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    Avant-propos


    
      Relations internationales dans les facultés de droit. Dans les facultés de droit françaises, comme partout en Europe, on enseigne traditionnellement le droit international public. La nécessité d'un cours d'introduction aux questions internationales s'étant fait sentir, il a été prévu d'introduire un enseignement appelé «Institutions internationales» dans le programme de 1954. La réforme de 1972 a changé le nom de la discipline, l'intitulé devenant «Relations internationales». On a pu noter que le nouvel intitulé «est équivoque et peut recouvrir des contenus très divers» (Simone Dreyfus(1)). Le changement de l'intitulé appelait-il un changement du contenu du cours? Les doyens de facultés de droit, réunis en avril 1973, ont souligné que le changement n'impliquait pas de modifications dans le contenu des cours(2). L'intitulé du cours est encore mentionné en ces termes dans l'arrêté du 30avril 1997, relatif au diplôme d'études universitaires générales Droit et aux licences et maîtrises du secteur Droit et science politique(3).


      Les universités ont parfois décidé d'employer un intitulé du cours permettant de dissocier plus clairement l'enseignement dispensé en faculté de droit de ceux des instituts d'études politiques et des facultés de lettres. On trouve ainsi des cours dénommés: Institutions des relations internationales; Droit des relations internationales; Institutions et droit des relations internationales.


      Quel est le profil du cours de «Relations internationales» dans les facultés de droit? Le plus souvent, il correspond à un cours d'institutions internationales assez semblable à celui qui existait avant la réforme de 1972: on y aborde l'État (en tant qu'institution agissant dans la sphère internationale) et les organisations internationales. Il s'agit parfois d'un cours de «Droit des relations internationales», qui comporte, outre l'étude des institutions internationales, des enseignements portant sur les modalités des rapports entre celles-ci (relations diplomatiques; éléments de droit de la guerre, etc.) ainsi que la formation du droit international.


      La réforme universitaire (LMD – autonomie des universités, etc.) ne s'est généralement pas traduite par un changement quant au cours de «Relations internationales».


      Relations internationales dans les facultés de lettres. L'étude des relations internationales est l'objet d'un enseignement et un domaine de recherche dans les facultés de lettres: on y étudie l'histoire des relations internationales. Parmi les auteurs qui ont marqué le second XXesiècle, il faut connaître le nom de Pierre Renouvin, qui dirigea une célèbre Histoire des relations internationales en huit tomes entre 1953 et 1958(4), ainsi que celui de Jean-Baptiste Duroselle, spécialiste de l'histoire de la politique étrangère de la France(5).


      Relations internationales dans les IEP. Les instituts d'études politiques ont été créés dans le but de préparer aux concours de recrutement de la haute fonction publique, et notamment au recrutement de diplomates (concours de l'École nationale d'administration; concours de conseillers des affaires étrangères, cadre Orient; concours de secrétaire des affaires étrangères). Traditionnellement, dans les instituts d'études politiques, comme à l'École libre des sciences politiques avant sa nationalisation en 1945, on cumulait deux types d'approches: une approche juridique (celle des facultés de droit) et une approche historique (celle des facultés de lettres). L'influence des universités américaines a conduit audéveloppement d'une approche plus centrée sur la sociologie. Le droit y est souvent explicitement répudié. La définition des relations internationales que donne Philippe Moreau Defarges est à cet égard révélatrice d'une tendance devenue lourde: «Les relations internationales ne sont pas une science. Discipline carrefour associant la géographie, l'histoire, l'économie, les données culturelles, la politique et même la psychologie, ce domaine tire son unité de son champ d'investigation: les décisions humaines, leurs conséquences plus ou moins prévisibles, leurs interactions.»(6) Toutes les disciplines sont mentionnées, sauf le droit international!


      Approche retenue. Une telle approche n'est évidemment pas celle retenue dans ce cours. Notre démarche se veut à la fois juridique, pragmatique et confiante dans l'intelligence des étudiants qui en seront les lecteurs.


      Démarche juridique. Une démarche exclusivement juridique est certainement impropre à aborder les relations internationales. Néanmoins, dans la mesure où l'on définit les relations internationales comme des relations entre des corps politiques, qui relèvent du droit international et ne se limitent pas aux relations diplomatiques(7), il n'est pas possible de faire abstraction du droit. Le droit international intervient à tout moment, qu'il s'agisse des acteurs des relations internationales, des moyens dont ils disposent, des fins qu'ils visent et du cadre dans lequel ils agissent. Les relations internationales sont donc, par leur nature même, avant tout des relations juridiques, même si les mobiles des acteurs sont de nature politique. Le droit n'est pas tout. Il ne suffit pas à comprendre les rapports entre acteurs du jeu international. En revanche, sans le droit, les rapports internationaux sont incompréhensibles.


      Pragmatisme. L'objet de cette collection est d'aider les étudiants à acquérir les connaissances nécessaires à la poursuite de leurs études et à préparer leurs examens de premier cycle. Il ne s'agit pas ici de faire un traité exhaustif, abordant tous les aspects des relations internationales sous une forme encyclopédique. Ce manuel privilégie des développements précis et synthétiques. Dans son cours magistral l'enseignant fait des choix: il n'est jamais possible de tout aborder. Notre propre cours magistral ne peut ainsi guère transmettre que la moitié des informations contenues dans ce livre. Les choix faits par les enseignants peuvent être très différents. Ce manuel tient compte de ces différences et vise à être utile au plus grand nombre, en abordant de manière simple la plupart des thèmes qu'est susceptible de développer un cours de relations internationales, y compris quelques rappels historiques (histoire des relations internationales; histoire des doctrines), ainsi que la présentation rapide des institutions européennes, bien qu'elles fassent souvent l'objet d'enseignements spécifiques distincts de celui de relations internationales.


      Confiance dans l'intelligence des étudiants. Ce manuel se veut un ouvrage à destination prioritaire des étudiants des premiers cycles de droit et d'AES, ainsi que des candidats aux concours administratifs. Cet objet même en limite la portée. L'étudiant désireux d'approfondir une question y trouvera néanmoins les références nécessaires pour lui permettre de préciser divers aspects. Ce livre n'entend ainsi pas se substituer aux traités plus complets, auxquels il est renvoyé de manière générale.

    

  


  
    

    

    L'intégralité ducours

  


  
    Introduction

    
       1  Un objet d'étude et une discipline. L'expression Relations internationales désigne à la fois l'objet d'étude et la discipline qui les étudie. L'objet d'étude est les relations entre nations. La discipline est la science universitaire qui porte sur cet objet d'étude.

      Quand on parle des relations internationales, on ne peut pas s'en tenir aux relations entre États. Il peut exister des nations sans État ; d'autres forces (organisations non gouvernementales, forces religieuses) interviennent. Si l'on veut rendre compte autant que possible de la réalité afin de comprendre le monde contemporain et de pouvoir agir sur lui, il faut prendre en compte ces différents paramètres.

      La nécessité d'approcher les relations internationales de manière ouverte conduit à donner la définition suivante, dont on va développer les différents éléments : Les relations internationales sont des relations entre des corps politiques, qui relèvent du droit international et ne se limitent pas aux relations diplomatiques.


       2  Des relations entre corps politiques. Les relations internationales ne sont pas des relations entre individus. Les relations entre deux particuliers dépendant de deux structures politiques différentes ne sont pas des relations internationales. Elles ne dépendent pas du droit international, mais du droit privé interne (même si la discipline qui les étudie s'appelle « Droit international privé »). Les relations internationales ne sont pas non plus des relations entre un individu et un État. De telles relations dépendent exclusivement de l'État, même si l'individu n'est pas ressortissant de l'État.


      Les relations internationales sont des relations entre corps politiques, c'est-à-dire des relations entre des structures collectives n'ayant pas une finalité individuelle : les nations. Une fois cela énoncé, on se trouve confronté au caractère polysémique du mot nation. Qu'est-ce qu'une nation ? S'agit-il d'une unité linguistico-culturelle, selon l'approche italienne ? Ou bien d'une unité ethnico-raciale selon l'approche allemande du XIXe siècle (ex. : Theodor Mommsen) ? Ou bien encore d'une unité mystico-religieuse selon l'approche russe(8), héritière des slavophiles du XIXe siècle et de Soloviev ? Ou bien s'agit-il de la définition française de la nation comme vouloir vivre ensemble, selon l'approche d'Ernest Renan : « Une nation est une âme, un principe spirituel. Deux choses, qui à vrai dire n'en font qu'une, constituent cette âme, ce principe spirituel. L'une est dans le passé, l'autre dans le présent. L'une est la possession en commun d'un riche legs de souvenirs ; l'autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l'héritage qu'on a reçu indivis. »(9) ? Est-ce à l'une de ces notions que l'on renvoie lorsque l'on parle de relations entre nations ? Ou bien à toutes ces notions ? Selon une approche pragmatique, toutes ces notions se complètent : on considérera comme une nation tout corps ayant une vocation politique et qui se définit lui-même comme nation.


      Quel est le rapport entre l'État et la nation ? En Europe, au XIXe et au XXe siècle, le mouvement naturel des nationalités était de se constituer en États : Grèce, Allemagne, Italie, Pologne, etc. se formèrent au nom du principe national. La dislocation de la Yougoslavie (dont les derniers actes sont l'indépendance du Monténégro et la sécession du Kosovo) et la séparation de la Slovaquie et de la République tchèque pourraient donner l'impression que, même en ce début du XXIe siècle, la vocation naturelle de toute nation la conduit à rechercher l'autonomie politique totale, que seul le caractère étatique peut assurer. Une telle approche serait pourtant réductrice. D'abord parce que nombre de nations se contentent d'une expression politique au sein d'un État qui en dépasse largement le cadre en même temps qu'il en reconnaît l'identité : l'Écosse et le Pays de Galles au sein du Royaume-Uni, les autonomies espagnoles, etc. ; la France elle-même reconnaît constitutionnellement la plus large autonomie aux territoires d'outre-mer et aux peuples autochtones. Ensuite, parce que l'indépendance politique des nations européennes issues de l'ex-Yougoslavie et de l'ex-Tchécoslovaquie n'est pas dissociable du mouvement d'unification européenne : au moment même où Slovaquie, République tchèque, Slovénie, Croatie, et bientôt Serbie, Monténégro, etc., acquièrent leur indépendance, elles manifestent leur acceptation d'une limitation substantielle de souveraineté par la volonté d'adhérer à une Union européenne en voie de fédéralisation.


      Ce double mouvement de reconnaissance d'autonomie interne et de fédéralisation relativise la pertinence de l'identification entre nation et État. L'autonomie interne montre que la nation peut s'exprimer au sein d'un cadre étatique plurinational et la fédéralisation que l'État-nation peut se fondre dans la supranationalité.


       3  Les relations internationales relèvent du droit international. Les relations internationales sont des relations relevant du droit international et non du droit interne. C'est le critère essentiel sur lequel l'auteur du néologisme international, Jeremy Bentham, insistait (J. Bentham, Introduction to the Principles of Morals and Legislation, 1789).


      Le caractère central de ce principe a produit des conséquences concrètes lors de la décolonisation des années 1950-1970 : les partisans de la décolonisation se sont efforcés d'internationaliser les rapports entre colonisés et puissance coloniale, renforçant ainsi la légitimité de la revendication d'indépendance. L'enjeu de la reconnaissance comme mouvement de libération nationale était central : en reconnaissant qu'un groupe constituait un mouvement de libération nationale, la communauté internationale considérait que ses rapports avec la puissance coloniale devaient relever non du droit interne mais du droit international, et donc que, juridiquement et politiquement, l'indépendance devait suivre(10). Mais les mouvements contemporains d'autonomisation interne et de fédéralisation tendent à rendre le critère moins pertinent. En Europe, certains des rapports entre nations relèvent d'un droit interne qui se fédéralise, donc qui tend à s'internationaliser (rapport entre État central et collectivités internes autonomes ; rapport entre collectivités autonomes entre elles), tandis que d'autres relèvent d'un droit international qui tend vers le droit interne (le droit de l'Union européenne).


       4  Les relations internationales sont plus que les relations diplomatiques. Les relations diplomatiques sont des relations officielles que les États ont entre eux, par le biais d'agents diplomatiques (corps diplomatique ; chefs d'État et de gouvernement ; ministres des Affaires étrangères)(11). Limiter les relations internationales aux relations diplomatiques donnerait une image déformée de la réalité. Les relations diplomatiques sont une forme très codifiée des rapports entre États : la réalité des rapports internationaux contemporains est le dépassement des formes diplomatiques, notamment par la multiplication des rapports directs entre dirigeants. La forme diplomatique n'a plus qu'un poids marginal. Par ailleurs, les relations diplomatiques sont par nature avant tout bilatérales. Elles n'excluent pas le multilatéralisme, mais ne le favorisent pas. Or, le multilatéralisme est devenu le cadre des relations internationales.


      
        Section 1

        HISTOIRE DES RELATIONS INTERNATIONALES

        
          I. Les relations internationales jusqu'à la Révolution française


          
            A. L'absence d'idée de relations internationales sous l'Empire romain


             5  Les Romains ne connaissent pas la notion de relations internationales. Certes ils sont confrontés à des structures ne dépendant pas d'eux, à d'autres unités politiques. Mais l'Empire romain se conçoit comme ayant une vocation universelle. À partir de Constantin, et surtout de Théodose le Grand, l'Empire romain est chrétien. Dans la perspective de l'Empire romain chrétien, au IVe siècle, on insiste sur le lien entre unité de l'Empire et unité de l'Église, tout en admettant une pluralité d'empereurs. Ce point est important. « Que tous soit un », a dit Jésus. On lit chez saint Paul que les baptisés sont le corps du Christ. Saint Irénée de Lyon insiste aussi, au IIe siècle, sur l'unité. Eusèbe de Césarée, dans son Histoire ecclésiastique, souligne que Jésus-Christ s'est incarné sous le règne d'Auguste, au moment où le plus grand des empereurs était le plus puissant, et il y voit le signe que l'Empire chrétien est nécessaire à l'unité du Peuple chrétien. Cela empêche le monde romain de concevoir ses propres rapports avec ce qui lui est extérieur comme des rapports entre corps politiques. Il existe un Empire, et cet Empire a vocation à l'universalité.

          


          
            B. De la chute de l'Empire romain à la Renaissance


             6  Pluralité d'acteurs. Après la destitution en 476 du dernier empereur en Occident, Romulus Augustule, les insignes impériaux sont envoyés à Constantinople. La Pars occidentalis se trouve morcelée entre territoires soumis à des populations germaniques qui ont été au contact de l'Empire depuis un temps plus ou moins long, souvent comme supplétifs des armées de l'Empire, parfois intégrés à celles-ci. Les Barbares exercent le pouvoir dans ce qu'ils reconnaissent néanmoins comme une partie de l'Empire romain : les Francs (de Clovis et de sa descendance) sur un territoire correspondant à peu près à la France et la Belgique ; les Wisigoths en Espagne ; les Lombards en Italie. L'Occident est morcelé, mais chrétien, et même assez rapidement « catholique », c'est-à-dire adoptant le Credo de Nicée et renonçant à l'hérésie d'Arius.


            La Geste de Charlemagne restitue à l'Occident une unité politique réelle, mais celle-ci ne dure pas. Le partage de l'Empire conduit au morcellement. Au centre et à l'est, puis seulement à l'est, ce sera la sphère du Saint-Empire romain germanique ; à l'ouest, celle de la France, dont le roi « empereur en son royaume » ne connaît pas de supérieur. L'Occident est de nouveau morcelé de facto, mais des éléments d'unité demeurent. Le pape est l'un de ces éléments. Pépin le Bref, au VIIIe siècle, lui a assuré une assise territoriale. Il exerce un rôle qui sera majeur à partir du XIe siècle. Il intervient dans les affaires des princes, excommuniant rois et empereurs, se proclamant arbitre, envoyant des légats partout dans la chrétienté occidentale.


            Quant à l'Empire d'Orient (l'Empire byzantin), il continue à exister. En lui, subsiste l'Unique Empire(12). À l'exception du règne de Justinien, au cours duquel il reconquiert l'Italie et l'Afrique du Nord, sa sphère d'exercice de l'autorité se limite à l'ancienne Pars orientalis. L'Empire byzantin succombe en 1453, lors de la prise de Constantinople par les Turcs.


            L'islam se répand très vite vers l'Occident au VIIe siècle. D'abord par l'Afrique du Nord (Égypte en 642, Tunisie en 670, Gibraltar en 710, Espagne en 714). Vers l'Est son expansion est aussi rapide. Jusqu'à la fin du Moyen Âge, le monde musulman sera au contact permanent de l'Occident et de l'Orient chrétien. Les relations de commerce et les échanges culturels sont importants. Le monde musulman est le troisième ensemble, en particulier jusqu'à la reconquête de l'Espagne, finie seulement en 1492.


             7  Pluralité de règles. Pour l'essentiel, dans l'espace occidental, les relations entre les corps politiques apparaissent comme fondées sur une pluralité de règles. Les liens entre les puissances reposent largement sur le droit féodal. Le roi d'Angleterre est vassal, pour certaines de ses possessions territoriales, du roi de France, qui lui-même est vassal de l'Empereur pour d'autres possessions. Tout cela est très complexe, très imbriqué et quasi incompréhensible, surtout lorsqu'il s'agit de résoudre un conflit.


            S'appliquent aussi des règles posées par l'Église : la trêve de Dieu, c'est-à-dire l'interdiction de se battre certains jours ; la multiplication des lieux d'asile, dans lesquels les fugitifs sont à l'abri, etc. L'Église dispose de sanctions pénales fortes (excommunication ; interdit). Il n'y a pas vraiment de séparation entre le privé et le public. Lorsque Philippe Auguste répudie sa femme, c'est le royaume entier qui est sanctionné par l'interdit.


            Tout cela conduit à l'apparition de règles de droit régissant les rapports entre corps politiques. On parle déjà de Jus gentium (droit des gens). Ces règles portent sur les immunités et privilèges diplomatiques, que l'on commence à reconnaître aux ambassadeurs des rois et aux légats du pape. Le droit de la guerre commence à s'affirmer, notamment en ce qui concerte les armistices, les traités de paix, le traitement des prisonniers. L'Italie des cités commerçantes voit l'apparition du droit du commerce maritime et du droit consulaire.


             8  Fiction de l'unité. La rupture de l'unité politique en Occident est consommée dès le Ve siècle mais demeure l'idée de l'unité du pouvoir impérial qui permet de maintenir le principe de l'unité de l'Empire (autour de l'empereur de Byzance, ou plutôt en référence symbolique à lui). Ce principe ne correspond à aucune réalité mais est vivement défendu par les évêques d'Occident. Avec l'empire de Charlemagne, l'idée d'unité politique au service de l'unité religieuse est renforcée : le sacre par le pape ; le mythe du retour à l'unité romaine, etc.


            La très forte conscience de la nécessaire unité religieuse du peuple chrétien survit à toutes les crises, à tous les schismes entre l'Orient et l'Occident. Même le schisme de 1054 n'apparaît pas comme irréversible : en 1439, on s'efforce d'obtenir l'union de Rome et de Constantinople au concile de Florence. Dans la pensée chrétienne, l'unité religieuse est d'autant moins utopique qu'elle est censée découler du baptême. Maintenir une unité de foi et une unité de gouvernement dans l'Église est une obligation : l'unité politique en est le corollaire. Les partisans de Grégoire VII et de ses successeurs, les papes de la Réforme grégorienne du XIe siècle, voient dans le pape un garant de cette unité.


            L'unité du Peuple chrétien s'affirme face au monde musulman : la geste de Charlemagne (descendant de Charles Martel qui stoppa l'avancée des Arabes à Poitiers en 732) et sa place dans l'imaginaire médiéval sont révélatrices. La croisade s'appuie sur l'idée d'unité chrétienne face aux musulmans et la renforce.


             9  Émergence de l'idée nationale. Tant que le sentiment d'unité prédomine, il n'existe pas de sentiment d'une différence entre nations. Ce sentiment apparaît au XIIIe siècle. Le mythe du « dimanche de Bouvines » est très parlant. Au-delà de la victoire, remportée par les troupes de Philippe Auguste contre celles du roi d'Angleterre et celles de l'empereur, cette bataille de 1214 a représenté un moment important dans l'imaginaire collectif. Dans son livre Le Dimanche de Bouvines(13), Georges Duby a montré comment, quelques années après Bouvines, le souvenir collectif de la bataille insiste sur le fait que les sujets du roi de France sont différents des sujets du roi d'Angleterre et de ceux de l'empereur. Il n'est pas faux de voir dans Bouvines, ou plutôt dans son souvenir, le fondement de l'identité nationale, des identités nationales, c'est-à-dire de la conscience collective de sa propre différence (en tant que groupe) par rapport aux autres.

          


          
            C. La naissance des relations internationales modernes (XVIe-XVIIIe siècles)


             10  Le tournant du XVe siècle. Le XVe siècle est un tournant majeur. D'abord parce qu'il est marqué par la perte de prestige de l'autorité pontificale : entre 1378 et 1415 (concile de Bâle) il y a en même temps deux, voire trois papes. Et lorsqu'il n'y a plus qu'un seul pape, après la fin du schisme, les États s'en affranchissent.


            Les rapports de forces changent : disparition de Byzance en 1453 ; reconquête de l'Espagne et découverte de l'Amérique en 1492. Par ailleurs, le sentiment national est une réalité depuis quelque temps déjà et se renforce. Au début du XVIe siècle, la Réforme protestante met un terme à l'unité religieuse en Occident. Le panorama a changé.


             11  Les États souverains. Désormais, les acteurs internationaux sont des États souverains. Ce sont déjà des États, c'est-à-dire des corps politiques dissociés de la personne du prince qui est à leur tête. Cette dissociation a lieu partout en Europe. Ils sont souverains car ils ne se reconnaissent aucun supérieur. On est dans un contexte très différent de celui du Moyen Âge, marqué par la multiplication des liens de vassalité et de soumission (théoriques ou réels). Cette situation se traduit par les traités de Westphalie qui réorganisent l'Europe après la guerre de Trente Ans (1648).


            En théorie, la souveraineté de chaque prince est reconnue par les autres, qui n'agissent plus dans son ordre intérieur. Le principe Cujus Regio Ejus Religio en est le meilleur exemple : chaque prince détermine seul, sans interférence extérieure, la religion de l'État. Au principe de souveraineté des États est lié, comme une conséquence logique, celui d'égalité souveraine des États. Ce principe correspond à une réalité concrète, du moins pour les grandes puissances européennes (Angleterre, France, Habsbourg d'Autriche et d'Espagne ; Pays-Bas). Aucune n'est assez forte pour détruire complètement une autre.


             12  La première colonisation européenne. L'Europe colonise le monde nouveau (les Amériques), celui qu'Espagnols, Portugais, Anglais, Hollandais, Français se partagent, mais aussi l'Extrême-Orient, où les mêmes établissent des comptoirs ou des colonies.


             13  La formation du droit international. C'est à cette époque que se forme l'essentiel du droit international, en particulier le droit diplomatique. C'est l'époque des premières légations permanentes que les grandes puissances établissent et de la fixation des usages diplomatiques.

          

        


        
          II. Les relations internationales au XIXe siècle : la primauté de l'Europe


           14  La prédominance de l'Europe. La fin du XVIIIe siècle et le XIXe siècle ont vu l'apparition de quelques nouveaux États issus de la décolonisation : États-Unis d'Amérique au lendemain de la guerre d'Indépendance (1776-1783) ; anciennes colonies de l'Espagne en Amérique latine (indépendantes à partir des années 1820). Néanmoins, la société internationale demeure sous la prédominance européenne.


          
            A. L'Europe du XIXe siècle


             15  La conséquence des guerres de la Révolution. Avec la déclaration de guerre faite par la France en 1792 (contre le roi de Bohème et de Hongrie et pas contre l'Empereur), s'ouvre une période qui change fondamentalement la physionomie de l'Europe. Au terme de la guerre quasi ininterrompue qui dure jusqu'en 1815, la carte de l'Europe est profondément renouvelée. D'abord, les minuscules principautés allemandes disparaissent, au profit des plus grandes d'entre elles (à savoir la Bavière, l'Autriche et la Prusse). Au lendemain des guerres, les puissances européennes du congrès de Vienne s'efforcent de contenir la France.


             16  La Sainte-Alliance. C'est le traité conclu entre la Prusse, l'Autriche et la Russie. Ce traité signé le 26 septembre 1815 a un caractère quasi mystique. Les Princes y affirment leur solidarité et leur fraternité, en affirmant qu'ils tiennent leurs États en tant que « délégués de la Providence ».


             17  La Quadruple Alliance. La Quadruple Alliance réunit les signataires de la Sainte-Alliance auxquels se joint le Royaume-Uni. Le traité est signé en novembre 1815. L'un de ses objets est d'empêcher le retour au pouvoir de Napoléon ou d'un membre de sa famille ainsi que le retour à un régime républicain en France : dans ces hypothèses les puissances entreraient en guerre. Plus largement, il s'agit d'une alliance qui se veut permanente. Des réunions périodiques sont prévues : « un directoire européen » est ainsi créé. La France de Louis XVIII est associée à ce mécanisme en 1818 avec le Protocole d'Aix-la-Chapelle. Le principe est donc celui de l'affirmation de la possibilité pour les États d'intervenir par la force, afin d'assurer la paix.


            On associe ce système au nom de Metternich, chancelier de l'empereur d'Autriche. Il repose sur les principes de légitimité du pouvoir monarchique et d'équilibre entre les puissances.


            Ce système ne fonctionne pas vraiment : l'Angleterre est systématiquement opposée à l'intervention ; quant à la France, elle n'y est favorable que quand c'est son intérêt, par exemple en Espagne en 1822. En 1830 il est clair que le mécanisme ne fonctionne plus, lorsque France et Royaume-Uni préfèrent réunir une Conférence internationale à Londres pour statuer sur le cas de la Belgique.


             18  Le « concert européen ». On parle de « concert européen » pour désigner la coopération entre États européens dans un cadre informel, au cours de conférences internationales que l'on réunit pour régler un problème : conférence de Paris de 1856 pour mettre un terme à la guerre de Crimée ; conférence de Berlin de 1885 pour régler le statut du Congo et des territoires africains, etc. On réunit aussi des conférences pour élaborer des règles applicables en cas de conflit ou pour le règlement des différends (conférences de La Haye de 1899 et 1907).

          


          
            B. Nationalismes en Europe et expansion coloniale


             19  Les nationalismes en Europe. L'Europe du XIXe siècle est marquée par les nationalismes : le nationalisme allemand, qui aboutit à la création de l'Empire allemand autour de la Prusse en 1870 ; le nationalisme italien, qui aboutit également à l'unité italienne en 1870, autour de la Maison de Savoie ; le nationalisme hongrois, qui aboutit au compromis de 1867 (au sein de la double monarchie) ; le nationalisme grec, qui aboutit en 1830 à la création d'un État, mais également les nationalismes serbe, bulgare, roumain, qui donnent lieu à la création d'États issus de l'Empire ottoman. En revanche, les Polonais n'obtiennent pas la reconstitution d'un État, disparu à la fin du XVIIIe siècle. Les nouveaux États se trouvent intégrés aux relations internationales européennes.


             20  L'expansionnisme colonial. Le XIXe siècle est également celui de l'expansion coloniale. Cette expansion est dirigée vers l'Extrême-Orient (la Chine et le Japon, sans être annexés, se voient obligés d'ouvrir leurs marchés commerciaux), vers l'Afrique, vers l'Océanie.

          


          
            C. Mécanismes nouveaux dans les relations internationales


             21  Les coopérations techniques. Se développent à cette époque diverses formes de coopération technique. La Commission centrale pour la navigation du Rhin en est un exemple. L'Acte final du congrès de Vienne consacre, en 1815, le principe de la liberté de navigation sur les cours d'eau internationaux. Pour le Rhin, on décide la création d'une Commission centrale « afin d'établir un contrôle exact sur l'observation du règlement commun, et pour former une autorité qui puisse servir de moyen de communication entre les États riverains, sur tout ce qui regarde la navigation » (annexe 16B à l'Acte final du congrès de Vienne). La première réunion a lieu le 15 août 1816 à Mayence. Le 31 mars 1831 est adoptée la convention de Mayence constituant un ensemble de dispositions réglementaires pour la navigation du Rhin. Le 17 octobre 1868, la convention de Mannheim opère une mise à jour des dispositions fondamentales compte tenu de l'évolution des données techniques, économiques et politiques de la navigation rhénane. Elle repose sur l'idée de marché des transports libre et commun : liberté de la navigation ; égalité de traitement des bateliers et des flottes ; exemption de taxes sur la navigation ; simplification du dédouanement ; obligation des États de maintenir et d'améliorer l'état du fleuve ; prescriptions uniformes relatives à la sécurité du bateau et au trafic fluvial ; juridiction commune pour les affaires de la navigation (tribunaux de la navigation du Rhin) ; possibilité de recours devant la Commission centrale en vue du respect des dispositions de la convention et des mesures prises en son exécution.


            On crée en 1856, selon le même modèle, une Commission pour la navigation du Danube. C'est aussi l'époque de la création de l'Union postale universelle.


             22  La Cour permanente d'arbitrage. À l'initiative de la Russie, deux conférences de La Haye, en 1899 et 1907, ont adopté des conventions très importantes, toujours en vigueur, relatives au droit de la guerre. A aussi été créée une Cour permanente d'arbitrage. Toutes les puissances européennes ont signé ces textes. L'idée était de permettre le maintien de la paix par la médiation et l'arbitrage. L'article 2 de la convention du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des différends stipule : « En cas de dissentiment grave ou de conflit, avant d'en appeler aux armes, les Puissances contractantes conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances le permettront, aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies. » En juillet 1914, le mécanisme se révèle insuffisant pour assurer la paix en Europe : la proposition de saisine de la Cour permanente d'arbitrage faite par la Russie n'est pas retenue par les autres puissances qui s'apprêtent à entrer en guerre.

          

        


        
          III. Les relations internationales au XXe siècle (1914-1989) : émergence, consolidation et déclin d'un clivage bipolaire

           23  La pesanteur multinationale en 1914. On présente souvent le conflit mondial comme inéluctable, la Triple-Entente (France, Russie, Angleterre) s'opposant à la Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie et Italie), la militarisation de l'Europe et le jeu des alliances ne pouvant que conduire, par suite de l'enchaînement des uns par les autres, à l'explosion générale, cette explosion générale étant d'autant plus probable que les nationalismes brimés (Polonais, Slaves du Sud) sont très vifs.


          Une telle vision néglige l'existence d'autres forces qui vont dans le sens de la paix. C'est le cas de l'Internationale socialiste : les liens noués au sein de celle-ci, qui proclame son pacifisme, sont très forts. À la veille de la guerre, la participation des socialistes à un conflit européen semble impossible. Une autre pesanteur, dans le sens de la paix, est l'ensemble formé par les alliances dynastiques : en 1914, toute l'Europe est dirigée par des monarchies, et les princes à leur tête sont tous plusieurs fois cousins, se connaissent depuis leur enfance, passent leurs vacances ensemble. Enfin, la présentation de l'empire des Habsbourg comme prison des peuples est très largement une image de propagande : la double monarchie n'est pas exempte de critique, mais elle tient et tiendra jusqu'à la fin de la guerre(14), et sa disparition donnera lieu à l'expression de regrets qui ne sont pas seulement littéraires(15).


          
            A. Le déclin des puissances européennes (1914-1945)

             24  Les revendications nationalistes. La guerre de 1914 oppose les Empires centraux (Allemagne, Autriche-Hongrie et Turquie) aux Britanniques, Français et Russes. En 1917, les États-Unis entrent en guerre aux côtés des Français et des Britanniques, tandis que la Russie soviétique sort de la guerre. Pendant la guerre, sur fond de discours nationaliste, la France revendique l'Alsace-Moselle, l'Italie revendique le Tyrol, Trieste, etc. Ces revendications nationalistes sont exacerbées par le discours de janvier 1918 du président Wilson. Ses 14 points définissent les buts de guerre des États-Unis, parmi lesquels on trouve : le retour de l'Alsace-Moselle à la France (point 8) ; faire droit aux prétentions italiennes à un redécoupage des frontières (point 9) ; « Aux peuples d'Autriche-Hongrie, dont nous désirons voir sauvegarder et assurer la place parmi les nations, devra être accordée au plus tôt la possibilité d'un développement autonome » (point 10).


            
              Les quatorze points du président Wilson, message au Congrès, 8 janvier 1918

              Notre programme consiste à établir la paix du monde. Et ce programme, le seul possible selon nous, est le suivant :


              
                	
                  1. Des conventions de paix, au grand jour, préparées au grand jour [...]

                

                	
                  2. Liberté absolue de la navigation sur mer, en dehors des eaux territoriales [...]

                


                	
                  3. Suppression, autant que possible, de toutes les barrières commerciales et établissement de conditions égales pour toutes les nations [...]

                


                	
                  4. Établir des garanties en vue de la réduction des armements de chaque pays au minimum compatible avec sa sécurité.

                


                	
                  5. Règlement après discussion de toutes les revendications coloniales, basé sur la stricte observation du principe que [...] les intérêts des populations en jeu seront pris en compte autant que les revendications équitables [des puissances coloniales].

                


                	
                  6. Évacuation du territoire russe tout entier et règlement de toutes questions concernant la Russie [...] afin de laisser à la Russie toute liberté pour décider sans obstacle, en pleine indépendance, de son propre développement politique et de son organisation nationale.

                


                	
                  7. Il faut que la Belgique soit évacuée et restaurée [...]

                


                	
                  8. Le territoire français tout entier devra être libéré et les régions envahies devront être restaurées ; le tort causé à la France par la Prusse en 1871 en ce qui concerne l'Alsace-Lorraine, préjudice qui a troublé la paix du monde pendant près de cinquante ans, devra être réparé afin que la paix puisse de nouveau être assurée dans l'intérêt de tous.

                


                	
                  9. Une rectification des frontières italiennes devra être...
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